Tribunal administratif Numero 28077a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 7 mars 2011 

2 e chambre 


Audience publique du 27 fevrier 2014 

Recours forme par 
la societe anonyme , 

contre deux bulletins de cotisation emis par la Chambre de Commerce 
du Grand-Duche de Luxembourg 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 28077 du role et deposee le 7 mars 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, inscrit au tableau 

de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme , etablie et ayant son 

siege social a , inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le 

numero , representee par son conseil d’ administration, actuellement en fonctions, tendant 

a la reformation, sinon a l’annulation de deux bulletins de cotisation emis par la Chambre de 
Commerce en date du 10 decembre 2010 portant sur les cotisations a payer respectivement 
pour les annees 2007 et 2008 ; 

Vu le jugement du tribunal administratif rendu en date du 12 juillet 2012 saisissant 
avant tout autre progres en cause la Cour constitutionnelle d’une question prejudicielle ; 

Vu l’arret de la Cour constitutionnelle du 19 mars 2013, inscrit sous le numero 00079 
du registre ; 

Vu le memoire recapitulatif depose le 5 septembre 2013 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Alain Steichen au nom de la societe anonyme ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Alain 
Steichen et Maitre Patrick Kinsch en leurs plaidoiries complementaires respectives a 
l’audience publique du 9 decembre 2013. 


En date du 5 juillet 2007, la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, 

ci-apres denommee la « Chambre de Commerce », emit a l’egard de la societe anonyme , 

denommee ci-apres la « societe demanderesse », un bulletin de cotisation portant sur l’annee 
2007 d’un montant de 140 euros et en date du 2 juillet 2008, la Chambre de Commerce emit a 
l’egard de la societe demanderesse le bulletin de cotisation pour l’annee 2008 d’un montant 
de 140 euros. 

En date du 10 decembre 2010, la Chambre de Commerce fit parvenir a la societe 
demanderesse un courrier en annexe duquel elle lui fit parvenir des bulletins dits 
« supplementaires » pour les annees de cotisation 2007 et 2008, qu’elle declare avoir 
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redresses sur base d’ informations liscalcs lui transmises de la part de 1’ administration des 
Contributions directes. C’est ainsi qu’en annexe dudit courrier se trouvaient deux bulletins de 
cotisation emis chacun en date du 10 decembre 2010, pour les annees 2007 et 2008 et portant 
respectivement sur des montants de euros et euros. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 7 mars 2011, la societe 
demanderesse a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation des deux bulletins de cotisation precites emis en date du 10 
decembre 2010 au titre des annees 2007 et 2008. 

A l’audience publique des plaidoiries du 30 janvier 2012, 1’ affaire fut prise en delibere 
et par avis du 27 mars 2012, le tribunal prononca la rupture du delibere pour permettre aux 
parties de prendre position moyennant memoire supplementaire a la question de savoir si 
Particle 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de 
Commerce, designee ci-apres par « la loi du 26 octobre 2010 », est conforme aux articles 36, 
76 alinea 2 et 1086/5 de la Constitution. 

Quant a la question de la conformite des dispositions de la loi du 26 octobre 2010 
aux articles 36, 76, alinea 2 et 108 bis de la Constitution 

La societe demanderesse denie tout pouvoir reglementaire a la Chambre de commerce 
Elle affirme ainsi, en substance, que la Chambre de commerce ne pourrait pas etre consideree 
comme un etablissement public, notamment en raison du fait que la soumission de la 
Chambre de commerce a un controle tutelaire de la part de l’Etat serait incompatible avec la 
mission de la Chambre de commerce qui consisterait en la sauvegarde et la defense des 
interets de ses ressortissants et qui devrait partant s’exercer en toute independance. Par 
ailleurs, la Chambre de commerce n’exercerait pas d’activite de service public, mais 
assurerait la protection des interets de ses ressortissants, personnes physiques ou morales. 
Enfin, la Chambre de commerce serait la seule chambre professionnelle a laquelle le 
legislateur aurait accorde le statut d’ etablissement public. 

La societe demanderesse estime encore que dans l’hypothese ou le tribunal arriverait a 
la conclusion que la Chambre de commerce serait un etablissement public, Particle 108 bis de 
la Constitution ne lui aurait neanmoins pas pennis d’ adopter le reglement de cotisation du 12 
novembre 2010 fixant les modalites de calcul des cotisations actuelles a percevoir, ci-apres 
designe par « le reglement de cotisation du 12 novembre 2010 » . Elle argumente ainsi qu’il y 
aurait lieu de distinguer entre les « reglements d’ execution » trouvant leur fondement dans 
une norme legislative et les « reglements autonomes ». Les articles 36 et 37, alinea 4 de la 
Constitution reserveraient le pouvoir reglementaire d’execution au Grand-Due, tandis que les 
etablissements publics ne pourraient aux termes de Particle I OH bis de la Constitution disposer 
que d’un pouvoir reglementaire autonome. Pourtant, le reglement de cotisation du 12 
novembre 2010 adopte par la Chambre de commerce porterait execution des dispositions de la 
loi du 26 octobre 2010. La societe demanderesse conclut que dans la mesure ou les 
reglements d’executions seraient reserves au Grand-Due, Particle 16, alinea 2 de la loi du 26 
octobre 2010, en ce qu’il confererait un pouvoir reglementaire d’execution a la Chambre de 
commerce ne serait pas conforme aux articles 36, 37, alinea 4 et 108£A de la Constitution. 

La Chambre de commerce estime que les dispositions de la loi du 26 octobre 2010 
seraient conformes aux articles 36, 76, alinea 2 et 108 bis de la Constitution. 


2 



Par jugement rendu en date du 12 juillet 2012, le tribunal administratif s’est declare 
incompetent pour connaitre du recours en reformation et a declare recevable le recours en 
annulation. Avant tout progres en cause, le tribunal saisit la Cour constitutionnelle, par voie 
prejudicielle de la question suivante : «L’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 
portant reorganisation de la Chambre de Commerce, en ce qu ’il a entendu accorder a la 
Chambre de Commerce un pouvoir reglementaire en vue de 1’ execution des lois, en attribuant 
d celle-ci le droit de fixer les modalites de calcul des cotisations par son « reglement de 
cotisation » est-il conforme aux articles 36, 76, alinea 2 et 108bis de la Constitution ? ». Le 
tribunal estima a ce sujet que dans la mesure ou les bulletins critiques se basent sur le 
reglement de cotisation du 12 novembre 2010 vise a Particle 16, alinea 2 de la loi precitee du 
26 octobre 2010, il importe de verifier la legalite dudit reglement de cotisation, etant donne 
qu’au cas ou ce reglement de cotisation du 12 novembre 2010 aurait ete pris de maniere 
illegale, du fait notamment par le legislateur d’ avoir ainsi accorde a la Chambre de Commerce 
un pouvoir reglementaire en violation des dispositions constitutionnelles, les bulletins sous 
examen se trouveraient sans fondement legal, de sorte a ce qu’ils devraient encourir de ce fait 
P annulation. 

Par arret rendu en date du 19 mars 2013, inscrit au numero 00079 du registre la Cour 
constitutionnelle a dit que: «par rapport a la question prejudicielle posee, V article 16, 
alinea 2, de la loi du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de Commerce, 
en ce qu’il accorde a celle-ci un pouvoir reglementaire en vue de 1’ execution des lois et en 
attribuant a celle-ci le droit de fixer les modalites de calcul des cotisations par son 
«reglement de cotisation», n’est pas contraire aux articles 36, 76, alinea 2, et 108bis de la 
Constitution ». 

La Cour constitutionnelle a motive P arret precite du 19 mars 2013 en retenant 
notamment ce qui suit: «(...) Considerant que la Chambre de Commerce est un 
etablissement public, V article l ei de la loi du 26 octobre 2010 lui conferant expressement ce 
statut; (...) 

Considerant qu’il ressort de la combinaison des articles 36 et 108bis de la 
Constitution que, dans un tel domaine de specialite, le Grand-Due et les etablissements 
publics ont vocation a exercer un pouvoir reglementaire concurrent et que le pouvoir 
reglementaire du Grand-Due se trouve ainsi restreint dans la limite du pouvoir reglementaire 
accorde a l ’etablissement public moyennant habilitation legislative; 

Que, loin d’etre en contradiction avec ces principes, la loi du 26 octobre 2010 en 
constitue une application reguliere dans la mesure ou elle prevoit, en ses articles 5 et 16, la 
determination par reglement grand-ducal de l ’organisation de la Chambre de Commerce, du 
mode et de la procedure d ’etablissement du role des cotisations et de la procedure de 
perception des cotisations, tandis que les articles 16 et suivants de la loi prevoient les 
modalites techniques de calcul des cotisations annuelles a percevoir par le biais d’un 
reglement de cotisation a prendre par la Chambre de Commerce elle-meme sur la base de 
criteres exactement determines par la loi; 

Que Varticle 16, alinea 2, de la loi du 26 octobre 2010, en ce qu ’il accorde a celle-ci 
un pouvoir reglementaire en vue de l ’execution des lois et en attribuant a celle-ci le droit de 
fixer les modalites de calcul des cotisations par son «reglement de cotisation», n ’est done pas 
contraire aux articles 36, 76, alinea 2, et 108bis de la Constitution 
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La Cour constitutionnelle a partant retenu la conformite de 1’ article 16, alinea 2 de la 
loi du 26 octobre 2010 aux articles 36, 76, alinea 2 et 108 bis de la Constitution. 

En ce qui concerne plus particulierement la question de la constitutionnalite de 
1’ article l ei de la loi du 26 octobre 2010 et plus precisement la question de savoir si la 
Chambre de commerce est un etablissement public, question que la partie demanderesse a 
egalement souleve, il y a lieu de constater que meme si la Cour constitutionnelle n’en a pas 
ete expressement saisie par le tribunal administratif dans le cadre du jugement precite du 12 
juillet 2012, il n’en demeure pas moins que dans son arret precite du 19 mars 2013, la Cour 
constitutionnelle a retenu de maniere affirmative et sans formuler une quelconque reserve ou 
nuance a ce sujet que la Chambre de commerce est un etablissement publique dans la mesure 
ou la loi lui confere expressement ce statut. 

Or, s’il est certes vrai que les arrets de la Cour constitutionnelle n’ont qu’un effet 
relatif et n’agissent pas erga omnes, dans la mesure ou ils ne s’imposent, en vertu de l’article 
5 de la loi precitee du 27 juillet 1997, qu’a la juridiction ayant pose la question prejudicielle, 
ainsi qu’a toutes les autres juridictions amenees a statuer dans la meme affaire, il n’en reste 
pas moins que ces arrets ont un effet relatif elargi, dans la mesure ou, en vertu de 1’ article 6 de 
la meme loi, les juridictions ne sont plus tenues de saisir de nouveau la Cour constitutionnelle 
d’une question prejudicielle qui a deja ete toisee par celle-ci, si la juridiction entend se 
conformer a la decision de la Cour constitutionnelle 1 . 

La Cour constitutionnelle ayant d’ores et deja retenu que la Chambre de commerce est 
un etablissement public, le tribunal est des lors dispense de saisir la Cour constitutionnelle de 
la question afferente soulevee par la societe demanderesse. 

Au vu de la solution ainsi degagee par la Cour constitutionnelle dans son arret du 19 
mars 2013, il y a lieu de conclure que la loi du 26 octobre 2010 a valablement pu attribuer la 
qualite d’ etablissement public a la Chambre de commerce et qu’elle a pu etre dotee, en tant 
que tel du pouvoir reglementaire, en vertu de 1’ article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 
2010. Il s’ensuit que la Chambre de commerce a valablement pu prendre le reglement de 
cotisation du 12 novembre 2010. 

Il s’ensuit que le moyen afferent souleve par la societe demanderesse, tire de 
l’illegalite de la qualification d’ etablissement public et de l’absence d’un pouvoir 
reglementaire de la Chambre de commerce et partant de l’illegalite du bulletin de cotisation et 
de la decision confirmative, est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant aux autres moyens 

La societe demanderesse fait par ailleurs en substance valoir que dans la mesure ou il 
serait incontestable qu’elle serait une societe a participations financieres, elle aurait du 
beneficier du regime de cotisation forfaitaire, tel que prevu par l’article 18 de la loi du 26 
octobre 2010. Ainsi, l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 autoriserait la Chambre de 
commerce a fixer des cotisations forfaitaires pour les societes detenant principalement des 
participations financieres et etant repertoriees comme telles selon la Nomenclature generate 
des activites economiques dans la Communaute europeenne. Elle estime remplir les deux 
conditions ainsi imposees, de sorte que la Chambre de commerce aurait a tort calcule les 


1 Voir dans le meme sens : Cour adm. 30 janvier 2007, n° 20688C du role. Pas. adm. 2012, V° Lois et 
reglements, n° 12 et autre reference y citee. 
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cotisations dues au titre des annees 2007 et 2008 sur base de son benefice commercial realise 
pendant l’avant-dernier exercice. 

La societe demanderesse argumente par ailleurs que le refus par la Chambre de 
commerce de lui appliquer une cotisation forfaitaire serait contraire au principe d’egalite 
devant les charges publiques decoulant de l’article I Obis de la Constitution. Elle explique 
dans ce contexte que l’assiette des cotisations prevue a 1’article 16 de la loi du 26 octobre 
2010 aurait comme objectif d’eviter des fluctuations excessives et imprevisibles au niveau des 
cotisations de la Chambre de commerce. Toutefois, cette assiette mettrait une partie de ses 
ressortissants dans une situation manifestement plus desavantageuse par rapport aux autres 
ressortissants de la Chambre de commerce. Ainsi, l’abstraction faite des pertes reportees 
frapperait le plus souvent les societes a participations financieres. Ce serait precisement la 
grande volatilite au niveau du benefice commercial des societes a participations financieres 
qui aurait amene le legislateur a introduire, dans le cadre de l’article 18 de la loi du 26 octobre 
2010, un regime de cotisations forfaitaires pour ces dernieres. Toutefois, la societe 
demanderesse soutient qu’il serait incomprehensible que le nouveau systeme specifique aux 
societes a participations financieres n’ aurait pas ete mis en pratique sans exception. S’il est 
evident que les bulletins de cotisation emis anterieurement a 1’ entree en vigueur de la loi du 
26 octobre 2010 ne pourraient pas se voir appliquer l’article 18 de ladite loi en raison du 
principe de la non-retroactivite, aucune raison n’existerait pourtant pour exclure du champ 
d’application de l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 les nouveaux bulletins de cotisation 
emis apres l’entree en vigueur de ladite loi en cas d’une modification d’un benefice 
commercial par 1’ Administration des Contributions Directes et concernant les annees de 
perceptions pour lesquelles la Chambre de Commerce a deja emis les bulletins de cotisation 
d’apres l’ancien mode de calcul. 

La societe demanderesse invite dans ce contexte le tribunal a saisir la Cour 
constitutionnelle a titre prejudiciel d’une question relative a la conformite de l’article 18 de la 
loi du 26 octobre 2010 a l’article 10 bis de la Constitution. 

La Chambre de commerce conclut au rejet desdits moyens, en reprochant a la societe 
demanderesse, d’une part, d’avancer un mo yen trop fonnaliste en operant une distinction 
entre les differents types de « modification d’un benefice commercial par 1’ administration des 
Contributions directes » et, d’autre part, d’avancer un moyen trop politique, en invoquant un 
pretendu caractere obligato ire de 1’ application du regime de cotisation forfaitaire aux societes 
a participation financiere au titre des annees anterieures a 2010. 

Force est au tribunal de constater que les moyens avances en cause par la societe 
demanderesse sont fondes exclusivement sur les dispositions de la loi du 26 octobre 2010, 
dans la mesure ou elle argumente, d’une part, remplir les conditions pour beneficier du regime 
de cotisation forfaitaire prevu par l’article 18 de la loi du 26 octobre 2010 et, d’autre part, que 
les cotisations lui revendiquees pour les annees 2007 et 2008 n’auraient pas du etre calculees 
sur base des articles 16 et 17 de la loi du 26 octobre 2010, mais sur base de 1’ article 18 de 
ladite loi, qui prevoirait une exception a son application qui serait contraire a l’article I Obis de 
la Constitution. 

Avant meme de pouvoir aborder l’analyse des moyens ainsi developpes par la societe 
demanderesse, le tribunal constate qu’il est constant en cause, et qu’il n’est d’ailleurs pas 
conteste par les parties, que les bulletins de cotisations deferes emis au titre des annees 2007 
et 2008 ont ete emis par la Chambre de commerce le 10 decembre 2010 sur base de la loi du 
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26 octobre 2010 et des mesures prises en son execution. D’ailleurs, la Chambre de commerce 
indique expressement dans la decision du 10 decembre 2010 portant redressement des 
cotisations a percevoir pour les annees 2007 et 2008 et fixation de la cotisation pour l’annee 
2010, ayant accompagne les deux bulletins de cotisation deferes, s’etre basee sur les 
dispositions du reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 relatif au mode et a la procedure 
d’etablissement du role des cotisations de la Chambre de Commerce et fixant la procedure de 
perception des cotisations de la Chambre de Commerce , designe ci-apres par « le reglement 
grand-ducal du 4 novembre 2010 », et du reglement de cotisation du 12 novembre 2010 pour 
la determination des cotisations dues au titre des annees 2007 et 2008. 

Force est encore de constater que la loi du 26 octobre 2010 est entree en vigueur, a 
defaut de dispositions specifiques contraires, trois jours apres sa publication du 29 octobre 
2010 au journal officiel et qu’elle a abroge les dispositions de la loi modifiee du 4 avril 1924 
portant creation des chambres professionnelles a base elective, ayant porte sur la creation et 
1’ organisation de la Chambre de commerce. 

II se pose des lors la question de savoir si en emettant le 10 decembre 2010 les 
bulletins de cotisation deferes au titre des annees 2007 et 2008, la Chambre de commerce n’a 
pas confere un effet retroactif aux dispositions de la loi du 26 octobre 2010, ainsi que des 
mesures prises en execution de ladite loi". 

Si les parties en cause ont certes pris position, dans le cadre des developpements 
relatifs au moyen tire de la violation de l’article I Obis de la Constitution, par rapport a la 
question de savoir si le regime de cotisation forfaitaire prevu a l’article 18 de la loi du 26 
octobre 2010 a pu s’appliquer aux bulletins de cotisation emis a l’egard de la societe 
demanderesse au titre des annees 2007 et 2008, sans violer le principe de non-retroactivite, 
elles ne se sont toutefois pas prononcees sur la question de savoir si la loi du 26 octobre 2010 
a legalement pu servir de fondement aux bulletins de cotisation deferes. En effet, les parties 
en cause sont parties du principe que les bulletins de cotisation deferes ont ete legalement 
etablis sur base de la loi du 26 octobre 2010, en limitant leurs discussions sur la seule 
applicability de l’article 18 de ladite loi et sur une eventuelle violation de l’article I Obis de la 
Constitution par l’article 18 precite. 

La question de la loi applicable a l’acte administratif defere etant d’ordre public et les 
parties n’ ayant pas pris position sur ce point, le tribunal est amene avant tout progres en cause 
a soulever d’office la question de savoir si la Chambre de commerce a valablement pu se 
fonder sur les dispositions de la loi du 26 octobre 2010, entree en vigueur le l er novembre 
2010, ainsi que sur ses mesures d’ execution, a savoir le reglement grand-ducal du 4 novembre 
2010, et le reglement de cotisation du 12 novembre 2010, pour redresser fin 2010 les bulletins 
de cotisation au titre des annees 2007 et 2008. 

Afin de garantir le respect des droits de la defense ainsi que du principe du 
contradictoire, il echet avant tout progres en cause d’inviter les parties a prendre 
successivement position par rapport a la question soulevee d’office par le tribunal moyennant 
un memoire supplementaire a deposer au greffe du tribunal administratif. 


2 En ce qui concerne la meme question d’une eventuelle application retroactive des dispositions de la loi du 26 
octobre 2010 a des bulletins de cotisation concernant les annees anterieures a 2010, voir notamment trib. adm. 27 
fevrier 2014, n° 27666b et n°31705 ; 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

vidant le jugement du 12 juillet 2012 ; 

au fond, et avant tout autre progres en cause, souleve d’office la question de savoir si 
la Chambre de commerce a valablement pu se fonder sur les dispositions de la loi du 26 
octobre 2010, ainsi que sur ses mesures d’execution, a savoir le reglement grand-ducal du 4 
novembre 2010, et le reglement de cotisation du 12 novembre 2010, pour etablir les bulletins 
de cotisation rectifies au titre des annees 2007 et 2008 ; 

fixe le delai pour la societe anonyme pour deposer un memoire supplemental 

ayant comine unique objet de prendre position par rapport a la question soulevee d’office par 
le tribunal administratif, au 24 mars 2014, a 17.00 heures au plus tard ; 

fixe le delai pour la Chambre de commerce pour deposer un memoire supplementaire 
ayant comme unique objet de repondre au memoire a intervenir de la part de la societe 
anonyme , au 25 avril 2014, a 17.00 heures au plus tard ; 

fixe 1’ affaire pour continuation des debats a l’audience publique de la 2 e chambre du 
tribunal administratif du 28 avril 2014, 15.00 heures ; 

reserve les depens ; 

Ainsi juge par : 

Franchise Eberhard, vice-president 

Anne Gosset, juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a l’audience publique du 27 fevrier 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 3 mars 2014 
Le greffier du tribunal administratif 


7 



